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Brochure n° 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

ACCORD DU 17 JANVIER 2013
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE SECTION PARITAIRE PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1350538M
IDCC : 1982

PRÉAMBULE

Vu les dispositions du titre VI « Gestion des fonds de la formation professionnelle » de la loi du 
24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

Vu l’article 10 des statuts du FORCO et l’article 4 du règlement intérieur du FORCO relatifs aux 
règles de fonctionnement des sections professionnelles ;

Vu l’accord du 25 octobre 2006 portant création de la CPNEFP de la branche ;

Suite à la demande unanime des partenaires sociaux pour la création d’une section paritaire pro-
fessionnelle (SPP) au sein de l’OPCA(1) de la branche (FORCO), le conseil d’administration de ce 
dernier a validé sa création le 17 avril 2012,

par conséquent, les parties soussignées conviennent de définir avec cet accord les modalités de 
fonctionnement de la SPP de la branche du négoce et prestations de services dans les domaines 
médico-techniques.

Article 1er

Missions

La section paritaire professionnelle (SPP) est l’instance de représentation de la branche du négoce 
et prestations de services dans les domaines médico-techniques au sein du FORCO assurant en lien 
avec la CPNEFP l’application et le suivi de la politique de formation de la branche conformément 
à la réglementation en vigueur, aux accords de branche et aux décisions du conseil d’administration 
de l’OPCA.

En conformité avec le règlement intérieur du FORCO, la section paritaire professionnelle (SPP) 
du négoce et prestations de services dans les domaines médico-techniques, sous le contrôle du 
conseil d’administration du FORCO, a pour mission :

– de proposer au conseil d’administration de l’OPCA les priorités (publics/formation/taille des 
entreprises) pour la gestion des fonds du plan de formation ;

– de recommander des priorités de formations et des règles de prise en charge au titre des fonds 
de la professionnalisation gérés par l’OPCA en cohérence avec l’accord de branche et les avis et 
orientations de la CPNEFP ;

(1) Organisme paritaire collecteur agréé.
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– d’assurer le suivi quantitatif et qualitatif des actions de formations réalisées dans son champ 
d’action ;

– d’intervenir, le cas échéant, auprès du conseil d’administration du FORCO afin de mesurer la 
capacité de l’OPCA et les outils disponibles à l’accompagnement de la politique de formation 
de la branche jusqu’à la fin de l’année civile.

La SPP veille à ce que les orientations définies par la commission paritaire nationale de l’emploi et 
de la formation professionnelle (CPNEFP) soient prises en accord avec les prérogatives de gestion 
et les décisions de l’OPCA au regard de l’équilibre des fonds gérés.

Article 2

Composition de la SPP

La SPP se compose d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant pour chaque orga-
nisation syndicale de salariés représentative dans la branche et d’un nombre égal des représentants 
titulaires et suppléants pour le collège employeur.

Les suppléants sont convoqués en même temps que les titulaires et reçoivent les mêmes docu-
ments.

En cas d’absence d’un membre titulaire, son suppléant le remplace et bénéficie, à cette occasion, 
des mêmes droits et pouvoirs que le titulaire remplacé. En cas d’absence d’un membre titulaire et 
de son suppléant, l’un ou l’autre peut donner pouvoir à un autre membre de la SPP appartenant à 
son collège. Chaque membre ne peut bénéficier que de deux pouvoirs et peut donc disposer de trois 
voix au maximum.

Un président et un vice-président appartenant chacun à un collège distinct sont élus par leur 
collège respectif.

Article 3

Modalités de prise de décisions et de fonctionnement

La SPP se réunit au moins une fois par an au courant du deuxième trimestre de l’année civile en 
fonction de la publication du rapport du FORCO concernant notamment la gestion de fonds de 
la branche. Des réunions extraordinaires pourront être organisées en fonction des évolutions finan-
cières et sur convocation du président et du vice-président.

La SPP de la branche est présidée alternativement tous les 2 ans par chaque collège. Le président 
et vice-président représentent la SPP dans le cadre de ses activités. Ils rendent compte annuellement 
des activités de la SPP.

La première présidence sera assurée par le collège qui ne préside pas la CPNEFP à la date de signa-
ture de l’accord et son mandat expirera en même temps que celui de la présidence de la CPNEFP, de 
façon à ce que chaque collège, sur une même période de 2 ans, ait la présidence soit de la CPNEFP, 
soit de la SPP.

Les décisions sont paritaires, elles sont prises à la majorité simple dans chacun des deux col-
lèges, des membres présents ou représentés. La présence ou la représentation de 3/5 au moins des 
membres de la SPP est requise pour la validité des délibérations.

Le secrétariat de la SPP de la branche est assuré par le collège employeurs. Les missions du secré-
tariat sont notamment :

– convoquer les membres de la SPP ;
– assurer la réception et la transmission des documents et pièces nécessaires aux missions de la SPP 

et notamment du suivi mensuel élaboré par le FORCO ;
– établir l’ordre du jour des réunions après validation du président et du vice-président ;
– établir les procès-verbaux des réunions.
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Article 4

Financement des missions et des frais
des représentants des organisations syndicales

En application de l’accord du 18 octobre 2005 relatif à l’aide à la négociation et en application 
de la convention collective du 9 avril 1997 (IDCC : 1982) et notamment de son article 5.3 « Parti-
cipation aux négociations », les frais occasionnés par les réunions de la SPP et en général les frais 
nécessaires à l’exercice de ses missions seront pris en charge par l’APAN-DMT.

Article 5

Durée. – Notifi cation. – Publicité

Le présent texte, conclu pour une durée indéterminée, sera déposé en deux exemplaires papiers 
originaux à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39-43, quai André-Citroën, 
75902 Paris Cedex 15, et un exemplaire électronique, soit joint à l’envoi des exemplaires papiers, 
soit adressé par courriel à depot.accord@travail.gouv.fr.

Article 6

Révision et dénonciation

Le présent accord pourra être révisé à tout moment. La demande de révision devra être adressée 
par lettre recommandée avec avis de réception à toutes les parties signataires, avec respect d’un pré-
avis minimal de 3 mois ou d’un délai inférieur avec l’accord de l’ensemble des parties signataires. 
Le présent accord pourra aussi être dénoncé par un ou plusieurs signataires, par lettre recomman-
dée avec avis de réception, avec un préavis minimal de 3 mois avant l’échéance du 31 décembre de 
chaque année.

Article 7

Extension et entrée en vigueur

Les parties signataires sont convenues de demander l’extension du présent accord. Cette demande 
formulée par un courrier distinct est effectuée simultanément au dépôt prévu à l’article 5.

L’accord entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de 
son arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 17 janvier 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SYNALAM ;

SNADOM ;

UNPDM.

Syndicats de salariés :

FNIC CGT ;

FS CFDT ;

FNECS CFE-CGC ;

FSS CFTC.
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